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Lettre datee du 2 aout 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le trente-quatrieme rapport mensuel 
du Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du 
Conseil de securite (voir annexe). Le rapport couvre la periode allant du 24 juin au 
22 juillet 2016. 

En ce qui concerne la destruction des installations de fabrication d’armes 
chimiques declarees par la Republique arabe syrienne, le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne a informe 1’OIAC que les conditions de securite 
continuaient d’empecher Faeces sans risque au dernier hangar devant etre detruit. 
Pour la meme raison, le Directeur general reste dans 1’impossibility de confirmer 
l’etat des deux autres installations hors sol fixes. 

En ce qui concerne la declaration initiale et les communications ulterieures de 
la Republique arabe syrienne, je note que le Directeur general a informe le Conseil 
executif de 1’OIAC du resultat de ses consultations avec la Republique arabe 
syrienne concernant sa declaration sur les armes chimiques. Je note egalement que, 
bien que la Republique arabe syrienne ait communique un complement 
d’information a l’OAIC sur certaines questions en suspens, ce qui a donne lieu a la 
presentation de nouveaux amendements a des parties de sa declaration, le 
Secretariat technique de 1’OIAC n’a pas ete en mesure de verifier les explications 
donnees. Je note que le Directeur general a egalement joint son rapport intitule 
« resultat des consultations avec la Republique arabe syrienne sur sa declaration 
d’armes chimiques ». Le rapport n’a ete communique qu’aux membres du Conseil 
de securite. 

L’utilisation d’armes chimiques en Republique arabe syrienne est inacceptable. 
Je condamne fermement tout emploi de produits de ce type par quelque partie au 
conflit que ce soit et demande a nouveau que les auteurs de tels actes soient 
poursuivis. 

En application de la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite, le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies realise actuellement une enquete 
sur les neuf cas choisis. Au cours de la periode consideree, le Mecanisme a continue 
d’avoir des reunions d’information techniques et de recevoir des informations utiles 
a son enquete de la part d’Etats Membres a New York, a La Haye et dans des 
capitales. II a egalement repu des evaluations techniques d’inst 
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et d’experts. II est reste en contact avec les organisations non gouvernementales et 
les personnes qui disposent d’informations sur les neuf cas faisant l’objet de 
l’enquete. Les membres du groupe de direction et les enqueteurs du Mecanisme 
seront a Damas pour des consultations et des reunions techniques du l er au 5 aout 
2016. Le Mecanisme presentera un rapport ecrit au Conseil de securite en aout. 

Je demande a nouveau aux Etats Membres et aux autres parties concernees, y 
compris de la region, de partager sans attendre toute information pouvant aider le 
Mecanisme a s’acquitter de son mandat. Je reaffirme egalement qu’il est important 
que le Gouvernement de la Republique arabe syrienne continue de cooperer avec le 
Mecanisme en repondant a ses demandes d’information ou d’acces. 

(Signe) BAN Ki-moon 


in 
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Annexe 


Lettre datee du 25 juillet 2016 adressee au Secretaire 
general par le Directeur general de POrganisation 
Internationale pour l’interdiction des armes chimiques 

[Original : anglais, arabe, chinois, 
espagnol, frangais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule « Progres 
accomplis dans l’elimination du programme d’armes chimiques syrien » qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013, pour transmission au Conseil de 
securite. Mon rapport couvre la periode du 24 juin 2016 au 22 juillet 2016 et repond 
egalement aux exigences en matiere de rapport imposees par la decision 
EC-M-34/DEC. 1 du Conseil executif du 15 novembre 2013. Par ailleurs, veuillez 
egalement trouver ci-joint mon rapport intitule « Resultat des consultations avec la 
Republique arabe syrienne sur sa declaration d’armes chimiques » du 30 juin 2016. 
11 s’agit d’une version tronquee du rapport classe hautement protege qui avait ete 
distribue aux Etats parties a La Haye. 

( Signe ) Ahmet Uziimcii 
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Piece jointe 


[Original : anglais, arabe, chinois, 
espagnol, franfais et russe] 


Note du Directeur general 

Progres accomplis dans l’elimination du programme 
d’armes chimiques syrien 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif (« le Conseil ») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique (« le Secretariat ») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur l’application de cette decision. 
Conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de 
securite par l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du 
paragraphe 2 de la decision EC-M-33/DEC. 1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par 1’OIAC en Syrie » 
(EC-M-48/DEC. 1 du 4 fevrier 2015), notant 1’intention du Directeur general 
d’inclure dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU en 
application de la resolution 2118 (2013) de ce dernier les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits, accompagnes d’une information sur le debat du Conseil a 
leur sujet. De la meme maniere, a sa quatre-vingt-unieme session, le Conseil a 
adopte une decision intitulee «Rapport du Directeur general concernant la 
declaration et les autres informations presentees par la Republique arabe syrienne » 
(EC-81/DEC.4 du 23 mars 2016), notant 1’intention du Directeur general de fournir 
des informations sur la mise en oeuvre de cette decision. 

4. Le present rapport mensuel, le trente-quatrieme a ce sujet, est done soumis 
conformement aux decisions susmentionnees du Conseil et contient des 
informations relatives a la periode du 24 juin au 22 juillet 2016. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 
du Conseil executif 

5. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) S’agissant des 27 installations de fabrication d’armes chimiques 
declarees par la Republique arabe syrienne, le Secretariat a verifie la destruction de 
24 installations et doit encore verifier la destruction des 3 autres. La situation 
securitaire n’a toujours pas permis un acces sans danger afin de detruire le dernier 
hangar pour avions, qui est fin pret a recevoir les charges explosives. L’etat des 


4/7 


16-13453 



deux installations hors sol fixes n’a pas ete verifie en raison, de nouveau, de la 
situation securitaire; 

b) Le 14 juillet 2016, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil 
son trente-deuxieme rapport mensuel (EC-83/P/NAT. 1 du 14 juillet 2016) sur les 
activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de 
la decision EC-M-34/DEC.1; 

c) Les autorites syriennes ont continue d’apporter la cooperation necessaire 
conformement a l’alinea e) du paragraphe 1 de la decision EC-M-33/DEC.1 et au 
paragraphe 7 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU. 

Progres accomplis dans l’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

6. Comme il a ete signale precedemment, tous les produits chimiques declares 
par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 2014 ont 
maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant la decision EC-81/DEC.4 
du Conseil executif 

7. Suite a la derniere serie de consultations avec des hauts fonctionnaires de la 
Republique arabe syrienne qui s’est tenue du 20 au 22 juin 2016, et conformement a 
la decision prise par le Conseil a sa quatre-vingt-unieme session (EC-81/DEC.4), le 
Directeur general a publie un rapport detaille intitule « Resultat des consultations 
avec la Republique arabe syrienne sur sa declaration d’armes chimiques » 
(EC-82/HP/DG.2 du 30 juin 2016). Ce document figurera dans le rapport mensuel 
que le Directeur general soumettra au Secretaire general de l’ONU en juillet 2016. 

8. Le Directeur general a egalement publie une version non confidentielle des 
conclusions du rapport susmentionne (EC-82/HP/DG.2), intitulee « Conclusions sur 
le resultat des consultations menees avec la Republique arabe syrienne au sujet de 
sa declaration d’armes chimiques » (EC-82/DG.18 du 6 juillet 2016), indiquant 
qu’au cours de la serie de consultations menees avec des hauts fonctionnaires de la 
Republique arabe syrienne, de nouveaux renseignements avaient ete presentes par la 
Republique arabe syrienne sur certaines questions en suspens, entrainant 1’apport de 
nouveaux amendements aux parties pertinentes de sa declaration. Neanmoins, le 
Secretariat n’a pas ete en mesure de verifier les explications qui sous-tendent ces 
amendements, en raison d’un certain nombre de facteurs. L’absence de documents 
originaux et le manque d’acces aux cadres du programme d’armes chimiques syrien 
ont notamment empeche le Secretariat de saisir l’ampleur des activites. En outre, 
certaines explications n’etaient pas scientifiquement ou techniquement plausibles. 

9. Avant les deliberations du Conseil a sa quatre-vingt-deuxieme session, qui 
s’est tenue du 12 au 15 juillet et le 20 juillet 2016, une note du Directeur general 
intitulee « Rapport sur les travaux menes par l’Equipe devaluation des declarations 
concernant la declaration et les autres informations presentees par la Republique 
arabe syrienne » (EC-82/HP/DG.3 du 4 juillet 2016) a ete distribute aux Etats 
parties, presentant les details techniques relatifs a toutes les questions en suspens 
necessitant des eclaircissements, les efforts deployes par l’Equipe devaluation des 
declarations (« l’Equipe ») pour aider la Republique arabe syrienne a parvenir a une 
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declaration exacte et complete, ainsi que la base etayant la conclusion du Secretariat 
selon laquelle la declaration syrienne ne saurait etre pleinement consideree comme 
exacte et complete conformement a la Convention sur 1’interdiction des armes 
chimiques et a la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil. Le Secretariat a egalement 
presente un expose technique exhaustif aux Etats parties sur ce rapport le 
7 juillet 2016. 

10. Le Secretariat a fourni des informations supplementaires sur les activites 
menees par l’Equipe pendant la quatre-vingt-deuxieme session du Conseil. Le 
Directeur general a en outre fait une declaration sur les activites du Secretariat 
concernant la declaration de la Republique arabe syrienne (EC-82/DG.4 du 
13 juillet 2016). Un projet de decision intitule « Rapport du Directeur general sur le 
resultat des consultations avec la Republique arabe syrienne sur sa declaration 
d’armes chimiques » (EC-82/DEC/CRR5 du 7 juillet 2016) a par ailleurs ete diffuse 
par les Etats-Unis d’Amerique et discute par le Conseil a sa quatre-vingt-deuxieme 
session. Le Conseil n’a pas pu parvenir a un consensus au sujet de 1’adoption de ce 
projet de decision. 

Autres activites menees par le Secretariat concernant 
la Republique arabe syrienne 

11. Comme il y a ete invite par le Conseil a sa soixante-quinzieme session 
(paragraphe 7.12 du document EC-75/2 du 7 mars 2014), le Secretariat, au nom du 
Directeur general, a continue d’informer les Etats parties a La Haye de ses activites. 

12. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, un fonctionnaire 
de 1’OIAC etait deploye dans le cadre de la Mission de 1’OIAC en Republique arabe 
syrienne. 

Ressources supplementaires 

13. Comme il a ete signale precedemment, un Fonds d’affectation speciale pour 
les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission 
d’etablissement des faits et d’autres activites en cours, telles que celles menees par 
l’Equipe. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, des accords 
de contribution d’un montant total de 7,8 millions d’euros avaient ete conclus avec 
l’Allemagne, le Canada, le Chili, les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, 
la Nouvelle-Zelande, la Republique de Coree, la Suisse et l’Union europeenne. Des 
promesses de contribution d’autres bailleurs de fonds ont ete faites et sont 
actuellement en cours de traitement. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC en Syrie 

14. Pendant la periode consideree, la Mission d’etablissement des faits a continue 
d’etudier toutes les informations dont elle disposait concernant les allegations 
d’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, et continuera de 
s’appuyer pour mener ses travaux sur les decisions EC-M-48/DEC. 1 et 
EC-M-50/DEC. 1 (du 23 novembre 2015) du Conseil, ainsi que sur la 
resolution 2209 (2015) du Conseil de securite de l’ONU. La Mission 
d’etablissement des faits a presente un expose au Conseil a sa quatre-vingt- 
deuxieme session. L’OIAC a egalement continue d’apporter un soutien plein et 
entier au Mecanisme d’enquete conjoint OlAC-ONU. 
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Conclusion 

15. Les futures activites de la Mission menee par 1’OIAC en Republique arabe 
syrienne continueront d’etre principalement centrees sur l’application de la 
decision EC-81/DEC.4 du Conseil, ainsi que sur la destruction et la verification du 
dernier hangar pour avions, la confirmation de l’etat des deux installations hors sol 
fixes et les inspections annuelles des structures souterraines dont la destruction a 
deja ete verifiee. 


16-13453 


7/7 




